
VENDREDI 9 Décembre 2011 à l’Assemblée Nationale

COLLOQUE SUR LOUIS BLANC

Centre d’Histoire du Droit 
de l’Université   de Rennes1

PROGRAMME

9h30	 	 Accueil des participants

10h00	 Session de la matinée
Présidence: M. le Doyen Norbert Olszak (Professeur à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne)
Propos introductif :
Perception politique et parlementaire du travail du XIXe siècle à nos jours : un apport socialiste ?, 
M. Denys Pouillard (Professeur, Directeur de l’Observatoire de la vie politique et parlementaire)  
10h35	 Louis Blanc: La république démocratique et sociale, M. Jean-Fabien Spitz (Professeur à 
l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne)
11h10	 Pause café
11h30	 Louis Blanc et le Marché, M. Francis Démier (Professeur à l’Université Paris X)
12h05	 Louis Blanc et l’organisation démocratique du crédit, M. Benoît Charruaud 
(Chargé de cours à l’Université Rennes I)
12h40	 Pause déjeuner

14h30	 Session de l’après-midi 
Présidence: M. Benoît Charruaud (Chargé de cours à l’Université Rennes I)
L’économiste Léon Walras critique de Louis Blanc, M. Jean-Pierre Potier (Professeur à l’ENS/Lyon 2)
15h05	 Pierre-Joseph Proudhon et Louis Blanc, M. Edward Castleton (Post-doctorant à 
l’Université de Besançon)
15h40	 Pause-café
16h00       Sens et place du travail, aperçus philosophiques, M. David Brunat (Philosophe, Ancien 
Conseiller de Jacques Barrot au Ministre du Travail et des Affaires sociales 1995-1997)
16h35	  Louis Blanc et l’écriture de l’« histoire contemporaine » de la révolution de 1848, 
Mme Laura O’Brien (Irish Research Council for the Humanities and Social Sciences CARA 
Postdoctoral Mobility Fellow ; Université Paris I Panthéon-Sorbonne)

17h20		  Clôture du colloque

Lieu : Assemblée nationale, Salon Mars I, 101, rue de l'Université (Rez-de-chaussée), Paris VIIe, Métro Invalides
Pour des raisons de sécurité à l’Assemblée nationale, l’inscription est obligatoire. Merci de vous inscrire en en-
voyant un mail à l’adresse suivante : journeelouisblanc@gmail.com
Organisé par l’Assemblée Nationale, le Ministère de la Culture et le Centre d’Histoire du Droit de l’Université de 
Rennes I


